
DÉBATS DES COMMUNES
Droits politiques des fonctionnaires-Loi

complète de la liberté d'expression telle qu'elle est garantie par
la Charte des droits et des libertés? Je ne le pense pas.

Le projet de loi prévoit aussi des mesures disciplinaires. Il
donne à la Commission de la Fonction publique le pouvoir
d'établir les règlements nécessaires pour instaurer des mesures
disciplinaires. Jusqu'à présent, ces mesures disciplinaires fai-
saient partie de la procédure disciplinaire normale. Aux termes
des règlements actuels, les mesures disciplinaires relèvent des
clauses du règlement sur les conditions d'emploi dans la Fonc-
tion publique établies conformément à l'article 7 de la Loi sur
l'administration financière. A ce propos, ces mesures donnent à
la direction la flexibilité voulue pour évaluer l'infraction et les
sanctions proposées. En outre, la procédure prévoit de recours
qui ont fait leurs preuves.

Dans sa décision à la suite de la plainte du député d'Ottawa-
Centre, le Juge Walsh a déclaré: «Puisqu'on ne conteste pas
vraiment qu'il faille limiter les activités politiques des fonction-
naires pour leur conserver la confiance du public et préserver
leur image d'exécutants impartiaux des programmes du gou-
vernement, il semble que cet objectif soit suffisamment impor-
tant pour justifier la loi imposant cette limite même si elle doit
fatalement empiéter dans une certaine mesure sur certains
droits et libertés garantis par la Charte>.

Un article du Citizen d'Ottawa du 6 mars 1987 signale que
la Cour de division de l'Ontario a statué sur cette question des
fonctionnaires qui font de la politique. Les juges ont convenu
que la clause dont ils discutaient empiétait effectivement sur
des droits garantis par la Charte. Cependant, ils ont déclaré
que ces limites ne violaient pas la Charte car elles étaient rai-
sonnables et imposées dans une société libre et démocratique.
La décision du tribunal en août dernier portait sur d'autres
questions.

Le député s'est reporté au rapport D'Avignon qui portait sur
le système britannique et suggérait que ce système pourrait
être un bon exemple pour la Fonction publique du Canada.
Mon ami, le député d'Ottawa-Centre, s'y est déjà reporté spé-
cifiquement. Je pense qu'il va le faire de nouveau aujourd'hui.
Le système est fondé sur une catégorisation des postes d'après
la nature des responsabilités et la mesure où les titulaires
s'occupent de politique et jouent le rôle de conseillers du gou-
vernement. Ceux qui occupent des postes qui ne sont pas consi-
dérés comme délicats se voient accorder une complète liberté
d'action politique, alors qu'on interdit aux autres toute partici-
pation active. Cette solution semble à première vue séduisante
mais ce n'est peut-être pas la bonne pour le Canada. Cepen-
dant, nous pensons qu'il est possible de trouver un heureux
compromis entre les droits fondamentaux des citoyens cana-
diens et le principe de neutralité et d'impartialité de la Fonc-
tion publique du Canada. Nous constatons que l'élargissement
des droits politiques des fonctionnaires n'est pas sans risques.
Mais nous réexaminerions volontiers les restrictions politiques
courantes pour ne retenir que celles nécessaires au maintien
d'une Fonction publique impartiale. Cependant, nous doutons

que le projet de loi du député corresponde aux intérêts du gou-
vernement, des fonctionnaires et du public en général. Nous
croyons pouvoir trouver un jour une solution plus permanente,
et nous sommes sommes déterminés à trouver cette solution.

Je comprends que les fonctionnaires veuillent plus de lati-
tude dans l'exercice de leurs droits politiques. J'ai constaté,

toutefois, que les gens réunis ici dans la Capitale Nationale
considéraient pas que la question était d'une brûlante d'ac

lité. Il y a un des milliers de fonctionnaires dans ma cicons<
tion en tout cas, et je n'ai reçu que peu d'instances à ce s,

sinon pas du tout. J'en ai reçu quelques-unes d'un quelcor
électeur à l'occasion, mais les fonctionnaires sont sur
préoccupés par les questions de sécurité d'emploi, d'ava
ment, d'équité dans les concours, de garanties en matière

prestations de retraite, de régime d'assurance-dentaire et

d'autres sujets plus pressants. J'ajouterai qu'en dépit des ri

soiution equitaoie. je suis persuaue, i
que le gouvernement conservateur trouî
table très bientôt.

[Français)

Mme Claudy Mailly (secrétaire par
des Communications): Madame la Prés
d'adresser la parole sur ce projet de 1<
mon collègue d'Ottawa-Centre (M. Ca
sistant dans la présentation de ce si
d'adresser la parole lorsqu'il l'a prési
incarnation, et de nouveau à une autre
Je n'ai pas changé d'idée sur certains 1
le libellé de son projet de loi à certains
leurs pourquoi j'avais préparé moi-mêni
même sujet des droits politiques ma
secrétaire parlementaire l'automne de:
retirer.
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